NATIONS 

UNIES 




Conseil de securite 


Distr. 

GENERALE 

S/1998/766 
18 aout 1998 
FRANgAIS 

ORIGINAL : ANGLAIS 


LETTRE DATEE DU 11 AOUT 1998, ADRESSEE AU PRESIDENT 
DU CONSEIL DE SECURITE PAR LE SECRETAIRE GENERAL 

J'ai l'honneur de vous faire tenir ci-joint une communication datee du 
11 aout 1998, que j'ai regue du Directeur general de l'Agence internationale de 
l'energie atomique. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de la lettre du 
Directeur general a 1'attention des membres du Conseil de securite. 

( Signe ) Kofi A. ANNAN 
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ANNEXE 

Lettre datee du 11 aout 1998, adressee au President du Conseil 
de securite par le Directeur general de l'Aqence internatlonale 

de l'enerqie atomigue 

Comme suite au message que je vous ai fait tenir le jeudi 6 aout 1998, je 
tiens a confirmer que l'Agence internationale de l'energie atomique (AIEA) 
procede a une operation limitee de raise en oeuvre de son plan de controle et de 
verification continus, dans le cadre des restrictions imposees par l'lraq, et 
attend les instructions du Conseil sur la fagon de poursuivre ses travaux. 

Dans ce contexte, je souhaite appeler votre attention sur le paragraphe 21 
du rapport de situation que j'ai presente en juillet au Conseil (document 
S/1998/694), dans lequel il est indique que "1'efficacite de 1'application du 
plan de controle et de verification continus depend, de maniere determinante, du 
plein exercice des droits d'acces consacres dans le plan. Toute diminution de 
ces droits, ou toute ingerence dans ces droits, restreindrait considerablement 
les garanties donnees par 1'application du plan". 

Le refus de l'lraq de cooperer a toute activite d'enquete sur son programme 
nucleaire clandestin empeche l'AIEA d'exercer un droit fondamental decrit dans 
mon rapport de situation de juillet. Le paragraphe 43 de ce rapport indique que 
l'AIEA continuera, dans le cadre de son plan de controle et de verification 
continus, d'enqueter, en approfondissant toute information nouvelle qui 
viendrait a sa connaissance, sur les dernieres questions et preoccupations 
concernant le programme nucleaire clandestin de l'lraq, ainsi que sur tout autre 
aspect de ce programme, et de detruire, d'enlever ou de neutraliser tous 
articles interdits que ces investigations permettraient de decouvrir. 

De plus, comme indique au paragraphe 8 du rapport de situation que le 
Directeur general de l'AIEA a presente au Conseil en octobre 1997 (S/1997/779), 

"en soumettant regulierement les sites 'dotes de capacite' a des inspections 
communes multidisciplinaires, l'AIEA et la Commission speciale continuent de 
contribuer a rendre le plan de controle et de verification continus plus 
efficace dans la detection de toute tentative de la part de l'lraq de se livrer 
a des activites interdites par les resolutions du Conseil de securite". Les 
restrictions imposees par l'lraq ont conduit a interrompre "1'execution d'un 
programme commun d'inspection des sites iraquiens qui, de l'avis de l'AIEA et de 
la Commission speciale, seraient dotes des moyens permettant d'effectuer des 
travaux sur certains aspects des armes de destruction massive". 

Au vu de ce qui precede, les activites limitees auxquelles procede 
actuellement en Iraq l'AIEA, dans le cadre des restrictions imposees par l'lraq, 
sont loin de permettre d'executer pleinement le plan de controle et de 
verification continus et debouchent sur une diminution considerable des 
garanties par rapport a celles qu'offrirait 1'execution systematique de ce plan. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
a 1'attention des membres du Conseil de securite. 


( Signe ) Mohamed ELBARADEI 




